
Madame, Monsieur,

En application de l’article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse,
nous sollicitons la publication d’un droit de réponse suite à votre article intitulé
« Nous ne sommes pas des objets sexuels : Khaleesy Mai veut dénoncer les
dessous de Miss T France », publié le 26 mai 2025, qui met en cause notre
organisation, la Fédération MTFrance, ainsi que la Miss en titre Rose DesLys et
sa directrice Livia Nielsen.

Nous contestons fermement les affirmations diffamatoires contenues dans cet
article et souhaitons rétablir la vérité :

1) Les répétitions et ateliers organisés dans le cadre du concours sont
strictement interdits au public. Malgré cette règle, Madame Poerava Amo et
Madame Khaleesy Mai se sont introduites de force, perturbant nos
candidates par des comportements agressifs et harcelants, alors même que
certaines participantes — notamment Leifa et Poea — avaient signalé subir un
harcèlement moral de la part de leur directrice.

2) Lors de leur intrusion, elles ont procédé à des enregistrements vidéo non
autorisés, en choisissant soigneusement des extraits destinés à porter atteinte
à l’image de la Miss en titre et de la directrice.

3) Contrairement à ce qui a été affirmé dans votre article, leur absence à la
finale n’était pas volontaire : leur accès a été refusé à plusieurs reprises le jour
même afin de garantir le bien-être des participantes le bon déroulement de la
soirée. 
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4) Le règne de Madame Khaleesy Mai a été marqué par un manque d’activité
réelle en métropole, et ses récentes prises de position, à la fois puritaines et
discriminatoires, ne reflètent plus les valeurs inclusives et respectueuses du
MTFrance. En conséquence, nous lui avons demandé de restituer son écharpe
et sa couronne.

5) Nous réfutons catégoriquement toute accusation selon laquelle nos
candidates auraient été traitées comme des objets sexuels ou incitées à une
quelconque exploration sexuelle. Les activités de préparation, y compris un
défilé en maillot de bain au sein du mythique club parisien La Escualita —
exclusivement dédié aux femmes transgenres depuis plus de 30 ans —,
relèvent de pratiques courantes dans les concours de beauté internationaux et
ont été organisées en partenariat avec nos sponsors.

6) Enfin, nous signalons qu’un grave détournement financier ont été constaté
dans la gestion de fonds publics confiés à Madame Khaleesy Mai, constituant
une violation inacceptable de la confiance accordée par notre association et
pouvant donner lieu à des poursuites judiciaires.

Nous déplorons vivement que votre rédaction n’ait pas pris le soin de consulter
toutes les parties avant publication. 

C’est pourquoi nous demandons, au nom de la Fédération MTFrance, que les
présentes affirmations soient publiées sur vos supports (journal, site internet
et version papier) au titre du droit de réponse. 

La gravité et l’inexactitude des accusations portées contre notre organisation
justifient pleinement ce droit, destiné à rétablir les faits avec preuves à l’appui
et à protéger la réputation de notre institution et de ses participantes. 

Cette lettre sera publiée sur notre site internet : www.mtfrance.org

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur,
l’expression de mes salutations distinguées.

Luana Loupil
Présidente de la Fédération MTFrance

Luana Loupil
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